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Paris, le 30 Juin 2011
	Direction des
politiques familiale et sociale
Pôle Solidarités

	Objet : Barème de recouvrement personnalisé des indus


La récupération des indus constatés au titre des prestations versées par la branche famille est effectuée en fonction des capacités financières des débiteurs, déterminées selon la composition de la famille, des charges de logement, des ressources et des prestations.

La loi de lutte contre l’exclusion du 29 juillet 1998 a par ailleurs limité la saisie pour dette alimentaire des prestations familiales selon les mêmes modalités que celles applicables au recouvrement des indus de prestation.

Le barème de recouvrement personnalisé permet ainsi de gérer à la fois, et sans les même conditions, le recouvrement des indus et la saisie des prestations pour le recouvrement des dettes alimentaires.

Par ailleurs en application de l’article 118 de la loi de financement pour 2009 le dispositif de compensation inter fonds a été depuis janvier 2010 élargi a l’ensemble des prestations servies mensuellement par la branche famille, quelque soit le fond de financement : tout indu constaté au titre d’une prestation (prestation familiale, aide au logement, RSA, AAH) est recouvrable sur n’importe quelle autre prestation.
Le recouvrement s’effectue :
· dans la limite de la retenue déterminée en application du barème de recouvrement personnalisé.

· prioritairement sur les prestations versées directement entre les mains de l’allocataire.

Antérieurement à la mise en œuvre du barème personnalisé, le recouvrement des indus était réalisé sous forme forfaitaire à hauteur de 20% du montant des prestations versées : le niveau de retenue était ainsi non proportionnel à la capacité financière des débiteurs. Par ailleurs le montant de saisie des PF pour dette alimentaire n’était pas limité.
Le barème personnalisé de recouvrement des indus présente les caractéristiques suivantes :

· caractère distributif : les prélèvements les plus faibles sont opérés sur les personnes justifiant d’un faible montant de ressources ;
· caractère social ;
· réactivité par rapport au changement de situation : les changements de situation familiale ou professionnelle ayant une incidence sur les prestations sont également pris en compte.

· il peut le cas échéant être adapté avec accord de l’allocataire.
Le barème peut par ailleurs être utilisé comme outil de recouvrement : il permet de mieux appréhender les situations sociales plus difficiles en raison de la précarité de la situation de l’allocataire ou en raison d’un montant d’indu élevé. Il constitue une référence pertinente pour juger de l’opportunité d’une remise de dette.

Présentation du barème

Il est conçu sur la base d’un quotient familial tenant compte des ressources et des prestations, des charges de logement et des charges familiales. 

Toutes ces informations nécessaires au calcul de la mensualité de remboursement sont celles connues au dossier de l’allocataire sauf exception.

Le quotient est divisé en 5 tranches sur lesquels s’applique un pourcentage qui détermine le montant à recouvrer. Sur la première tranche il est recouvré au minimum 45 euros. La somme des montants recouvrés par tranche donne le total de la mensualité à recouvrer. Le principe s’approche de celui de la saisie des rémunérations.

Détermination du quotient familial :
QF = (Ressources annuelles/12 ou trimestrielles/3 + prestations légales charges de logement) / nombre de parts 
Les ressources prises en compte sont :
· S’agissant des bénéficiaires de prestations hors RSA, et AAH soumis à déclaration de ressources trimestrielles, les ressources imposables prises en compte pour la détermination des droits à prestation soumises à conditions de ressources annuelles (c’est-à-dire les ressources de l’allocataire et/ou de son conjoint ou concubin) perçues durant l’année civile de référence précédant l’exercice de paiement, soit le premier janvier de chaque année.

Les ressources sont prises en compte avant tout abattement fiscal, après déduction toutefois des pensions alimentaires et après application de l’ensemble des mesures correctives relevant de la législation de sécurité sociale (abattement de 30%, ou neutralisation en raison de chômage,  invalidité, départ du conjoint…). 

Les abattements fiscaux ne sont pas déduits afin d’apprécier la capacité financière réelle de l’allocataire.
· S’agissant des bénéficiaires de RSA, et d’Aah soumis à déclaration trimestrielle de ressources, les ressources trimestrielles telles que prises en compte pour la détermination des doits à ces mêmes prestations.

Les prestations prises en compte sont : l’ensemble des prestations légales mensuelles avant toute retenue. 

Les charges de logement prises en compte sont le montant du loyer principal ou des charges de remboursement telles que déclarées pour le calcul des aides au logement.

Ces charges d’une part ne sont pas limitées au plafond de calcul des aides au logement, et d’autre part ne sont pas augmentées des charges forfaitaires de logement.

Si ces charges ne sont pas connues elles sont réputées égales a 25% des ressources mensuelles.

Le nombre de part :
· 1,5 part pour la personne isolée

· 2 parts pour un ménage

· 0,5 part par enfant

Tranches de revenu à compter du 1er janvier 2011 :

Les tranches de revenus pour lesquelles sont effectuées les retenues sont fixées a :

· 25% sur la tranche de revenus comprise entre 241 euros et 360 euros ;

· 35% sur la tranche de revenus comprise entre 361 euros et 540 euros ;

· 45% sur la tranche de revenus comprise entre 541 euros et 722 euros ;

· 60% sur la tranche de revenus supérieure a 723 euros ;

La retenue forfaitaire opérée sur la tranche de revenus inférieurs à 241 euros s’élève à 45 euros.
Les tranches et le montant de la retenue minimale sont revalorisés au premier janvier de chaque année en fonction de l’évolution moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac de l’année civile précédente.

Modèle à compléter à l’aide de la touche F11
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